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GESTION MULTIFONCTIONNELLE DE LA FORÊT ET AFFOUAGE

Cette action bénéficie du soutien financier de :



1 - CONTEXTE

2 - DEVOIRS ET RESPONSABILITE DU 

PROPIETAIRE

3 - REGLES A RESPECTER PAR USAGE EN 

FORÊT COMMUNALE 

4 - FOCUS SUR L’AFFOUAGE





Code forestier (art. 121-3) : Les bois et forêts relevant du régime

forestier satisfont de manière spécifique à des besoins d'intérêt

général […] notamment par une promotion d'activités telles

que l'accueil du public, la conservation des milieux, la prise en

compte de la biodiversité […].

Code forestier (art. 121-1) : La politique forestière a pour objet

d'assurer la gestion durable des bois et forêts. Elle prend en

compte leurs fonctions économique, écologique et sociale. […].

Elle tend à satisfaire les demandes sociales relatives à la

forêt.

Code forestier (art. 122-10) : L'ouverture au public doit être

recherchée le plus largement possible. Celle-ci implique des

mesures permettant la protection des bois et forêts et des

milieux naturels, […] ainsi que des mesures nécessaires à la

sécurité du public.



Objectifs de l’organisation de l’accueil du public en forêt : 

• Encadrer les activités de loisirs en forêt pour qu’elles soient compatibles avec les 

activités forestières (et non l’inverse) ;

• Préserver les forêts et les milieux naturels ;

• Eviter qu’une activité n’entraine l’exclusion des autres usagers de la forêt ;

• Veiller à la sécurité des usagers ;

• Eviter d’engager la responsabilité de la commune.

Objectifs 

de gestion
Etat des 

lieux

Souhaits du 

propriétaire

Potentiel de 

la forêt

Changement 

climatique

Objectifs d'accueil 

du public (article 

L122-9 du Code 

forestier) 



Forêt communale = domaine privé de la commune  droit du propriétaire de jouir de sa propriété de manière

absolue (article 554 du Code civil)

L’ouverture de la forêt au public est présumée acquise en l’absence de panneaux 

d’interdiction ou de clôture. 

Dès lors qu’une forêt est libre d’accès

Le public/ l’usager jouit d’une 

liberté d’y circuler
Le propriétaire est censé accepter 

la venue du public, des usagers

Il doit respecter l’intégrité de la

propriété d’autrui et ne doit pas

causer de dommage

Il doit respecter la réglementation

Toute utilisation de la propriété

d’autrui excédant la normale, ou à

des fins commerciales, doit être

préalablement autorisée par le

propriétaire.

Il assume la responsabilité à

l’égard des sinistres pouvant

survenir soit par sa faute, soit du fait

des choses dont il a la garde.

Pèse sur lui sur présomption de :

- responsabilité civile (réparation du

préjudice subi par une victime)

- responsabilité pénale (sanctionne

une faute).



du propriétaire



• Tout propriétaire doit engager une réflexion

sur les questions de sécurité de ses

espaces forestiers.

• Des mesures de prévention des accidents

doivent être mises en place, notamment en

appliquant le



Art 1242 du code civil : on est responsable des dommages que l'on

cause par des choses que l'on a sous sa garde.

 la responsabilité du représentant de la commune peut être

engagée pour tout dommage causé à un tiers par un élément

constitutif de la forêt communale (arbre, rocher, barrière…).

(domaine privé de la 

commune)

(pouvoir de police du maire)

• préciser les risques générés par les propriétés de bois et

forêts dans les contrats d’assurance responsabilité des communes

(notamment dans les CCTP des marchés d’assurances)

• Les bois et forêts doivent également être indiqués dans la liste

des biens à couvrir par l’assurance dommage aux biens.



en forêt communale



Cas général :

• Il est recommandé de rester sur les sentiers (dégradation

faune, perturbation de la faune)

• Tenir compte des panneaux limitant l’accès à certains

secteurs ou sentiers pour des raisons de sécurité (chantier

forestier, chasse, risque de chute de branche)

• La divagation des chiens est réglementée par l’arrêté du 16

mars 1955 : « dans les bois et forêts, il est interdit de

promener des chiens non tenus en laisse en dehors des

allées forestières pendant la période du 15 avril au 30 juin »

Cas spécifique :

Dans certains espaces protégés (réserves naturelles, APPB) :

interdiction de sortir des sentiers balisés ou de pénétrer dans des

zones de quiétude de la faune sauvage
Réserve naturelle des Ballons comtois



A l’échelle communale, le 

maire peut interdire ou limiter 

l’accès du public à un massif 

forestier par arrêté municipal.



(véhicules non motorisés)

Cas général :

• Il n’est pas autorisé de se déplacer à cheval ou à vélo à l’intérieur des

peuplements forestiers : art. R 163-6 du code forestier

• Respect des autres usagers : en forêt le piéton est toujours prioritaire

Lieu de circulation Peine encourue 

Circulation sur des routes et 

chemins interdits à la circulation 
Contravention de 4e classe (90 € à 750 €) 

Circulation hors des routes et 

chemins dans les bois et forêts 

Contravention de 5e classe (jusqu’à 1 500 € ou 

3000 € en cas de récidive) et confiscation des 

animaux 

 

A l’échelle communale, le maire peut interdire l’accès de certaines voies ou portions de voies aux

véhicules dont la circulation est de nature à compromettre la tranquillité publique, la protection de la faune

et de la flore, d’espaces naturels, des paysages…



• Code de l’environnement : la circulation des véhicules à moteur n’est

autorisée que sur les voies ouvertes à la circulation publique (article L362-1).

• Il est interdit de pratiquer le hors-piste et donc de circuler dans les sous-bois.

• Ne s’applique pas aux véhicules utilisés pour remplir une mission de service

public, à des fins de recherche, d’exploitation ou d’entretien des espaces naturels.

Ne s’applique pas non plus aux propriétaires ou leurs ayants droits.

Lieu de circulation Peine encourue 

Circulation sur des routes et 

chemins interdits à la circulation 
Contravention de 4e classe (90 € à 750 €) 

Circulation hors des routes et 

chemins dans les bois et forêts 

Contravention de 5e classe (jusqu’à 1 500 € ou 

3000 € en cas de récidive) et suspension du permis 

de conduire 

 



A l’échelle communale, le maire et le préfet peuvent interdire 

par arrêté la circulation des véhicules sur certaines voies ou 

certains secteurs de la commune.

Pour être légal, l’arrêté :

• doit être suffisamment motivé ;

• doit désigner précisément les chemins, voies et secteurs 

concernés par l’interdiction ;

• ne doit pas prononcer d’interdiction générale et absolue.



Le maire autorise ou non la tenue d’une manifestation sportive sur le territoire de sa 

commune. Celle-ci doit faire l’objet :

• d’une déclaration ou demande d’autorisation en préfecture ;

• d’une déclaration auprès de la fédération délégataire lorsque la manifestation 

sportive est ouverte aux licenciés.

En forêt communale, elle doit également s’accompagner :

• d’une délibération du conseil municipal pour autoriser la tenue de la 

manifestation et prendre les mesures nécessaires à la sécurité des personnes ;

• d’une autorisation d’occupation temporaire signée par le directeur d’agence 

ONF qui doit être compatible avec le document d’aménagement.



par la mise en 

place de conventions avec les associations d’usagers

La convention est le fruit d’une concertation entre la commune, l’ONF et l’association d’usagers.

Il est important de :

• bien définir l’itinéraire de passage (références cadastrales et correspondance avec le parcellaire

forestier) ;

• affirmer que les activités forestières priment sur les activités de l’association ;

• stipuler que l’association s’engage à enlever à ses frais les déchets générés par la fréquentation de

l’itinéraire et préciser l’engagement du bénéficiaire en termes d’entretien du circuit ;

• se mettre en relation avec l’ACCA ou la société de chasse pour utiliser le circuit en période de chasse ;

• préciser que la commune et l’ONF sont dégagés de responsabilité … ;

• stipuler qu’en cas de résiliation, le démantèlement des équipements est à la charge du bénéficiaire.



 interdit par le Code pénal (article R633-6) et le Code de l’environnement 

(article R541-76) 

 puni d’une amende pouvant aller jusqu’à 1 500 € (contravention de classe 5)

Une piste pour lutter contre ces dépôts sauvages : la mise en place de pièges photographiques

• ≠ dispositif de vidéo-surveillance relevant du code de la sécurité intérieure et soumis à autorisation 

préfectorale

• Mis en œuvre par les agents de l’ONF pour appuyer les constats d’infraction

autorisation de la commune et du procureur de la République

 installation dans des conditions qui limitent les prises de vues à un milieu ouvert au public. 



l’affouage



Définition (Code forestier article L 243-1)

« Pour chaque coupe […] le conseil municipal […] peut décider d’affecter tout ou partie de la

coupe […] entre les bénéficiaires de l’affouage […] pour la satisfaction de leur consommation

rurale et domestique. Ces bénéficiaires ne peuvent pas vendre les bois qui leur ont été délivrés

en nature.

Modalités (Code forestier articles L 243-1 à 3)

L’ONF délivre les bois au vu d’une délibération du Conseil municipal, déterminant le mode de

partage, délais, modalités d’exécutions, garants, déchéance du lot…

Les bois sont délivrés sur pied ou après façonnage.

Exploitation (Code forestier article L 241-16)

Si délivrance après façonnage, l’exploitation doit être réalisée par un Entrepreneur de Travaux

Forestiers ou en régie communale (salarié de la commune déclaré à la MSA).

Taxe d’affouage (Code général des collectivités territoriales L 2333-4)

Inscrite aux recettes de fonctionnement



Commerce illégal de bois Attribution de volumes de bois > aux besoins domestiques entraîne le  revente 

de parts :

1) cette pratique place les bénéficiaires dans une situation d’employeur et 

l’exploitant en situation de travail illégal ;

2) le bois alimente une filière de chauffage non déclarée qui concurrence les 

filières déclarées.

Travail dissimulé en forêt Toute personne travaillant en forêt est présumée salariée ; il faut donc lever 

cette présomption.

Mise en danger de la vie 

d’autrui

Lorsque les parcelles ou les arbres délivrés pour l’affouage sur pied présentent 

des dangers.

Remise en cause de la 

certification de gestion 

durable

Lorsque les modalités d’exploitation des bois sont non conformes au cahier des 

charges PEFC

Dégradation de la qualité des 

peuplements en place

Lorsque l’exploitation des bois dégrade les peuplements



Commune / Elus

AffouagistesONF Garants
(bénéficiaires 

solvables)

S’assure que le 

règlement 

d’affouage est 

respecté

Désigne les bois qui doivent

être exploités

Exploite ou fait

exploiter les bois

Exploite les bois

Partage en lots les 

bois délivrés

Détermine le montant de la taxe 

d’affouage

Assure la surveillance 

générale des coupes

Délivre un permis d’exploiter
Respecte le règlement d’affouage

S’assure que le règlement d’affouage 

est respecté

Engage sa responsabilité en cas de dommages 

aux propriétés riveraines

Engage sa responsabilité en cas de 

dommages causés aux tiers

Paye la taxe d’affouage
Assure la 

surveillance 

individuelle des 

affouagistes

Est l’interlocuteur 

de terrain du TFT

Propose des pénalités à la 

commune et rédige les PV 

d’infractions au code 

forestier



1 2 3 4 5 6 7 8 9

Proposition de l’assiette des coupes

Délibération sur l’assiette des coupes et la destination

Martelage, estimation volume, permis exploiter

Ouverture inscription rôle d’affouage



Déterminer le mode de partage : 

• Par feu = par chef de famille ou chef de ménage

• Par tête = par habitants (y compris enfants mineurs)

• Mixte = moitié par chef de famille ou de ménage et moitié par habitants

Proposer l’inscription au rôle d’affouage : 

Conditions d’attribution

• Domicile réel et fixe dans la commune

• Durée minimale de domiciliation possible (sauf partage par feu)

 Passage en mairie + sensibilisation

Le rôle d’affouage = liste nominative des affouagistes

(= liste des bénéficiaires)



1 2 3 4 5 6 7 8 9

Proposition de l’assiette des coupes

Délibération sur l’assiette des coupes et la destination

Martelage, estimation volume, permis exploiter

Ouverture inscription rôle d’affouage

Rédaction règlement d’affouage



1. Conditions générales Cadre réglementaire

Mode de partage

Définition de la taxe d’affouage

2. Conditions d’exploitation Responsabilité de l’affouagiste

Protection du domaine foncier communal (sols et peuplements, infrastructures, 

cours d’eau, propreté…)

3. Engagement du 

bénéficiaire

Paiement de la taxe d’affouage

Respect du règlement d’affouage

Respect des engagements relatifs à la certification

Souscription d’une assurance

Interdiction de vente des bois délivrés

Connaissance des conseils de sécurité…

4. Prescriptions particulières 

(à rédiger avec l’ONF)

Objectif de la coupe

Produits à exploiter

Consignes à respecter (modalités d’abattage, de stockage, de vidange)…

5. Conseils de sécurité Equipement

Conseil pour l’appel des secours…



La taxe d’affouage : 

• Bois délivré sur pied, taxe  « facturation » à la portion

• Montant :

Division par le nombre d’inscrits au rôle d’affouage 

Taxe foncière acquittée sur la(les) parcelle(s) en affouage
+ frais de garderie
+ frais de partage

+ (coûts d’exploitation)
+ assurance

…… €

+ (autres frais)



1 2 3 4 5 6 7 8 9

Proposition de l’assiette des coupes

Délibération sur l’assiette des coupes et la destination

Martelage, estimation volume, permis exploiter

Rédaction règlement d’affouage

Délibération sur l’affouage

Ouverture inscription rôle d’affouage



La délibération doit : 

• Préciser la(les) parcelle(s) et les produits concernés

• Arrêter le rôle d’affouage

• Désigner trois garants

• Arrêter le règlement d’affouage

• Fixer le volume des portions, le montant de la taxe 

d’affouage et les conditions d’exploitation



1 2 3 4 5 6 7 8 9

Proposition de l’assiette des coupes

Délibération sur l’assiette des coupes et la destination

Martelage, estimation volume, permis exploiter

Rédaction règlement d’affouage

Délibération sur l’affouage

Ouverture inscription rôle d’affouage

Préparation des portions



Nombre de lots = nombre d’inscrits au rôle d’affouage

Constitution de lots : 

• Relativement homogène

• Maximum 25-30 stères (correspondant à « la 

consommation domestique »)



1 2 3 4 5 6 7 8 9

Proposition de l’assiette des coupes

Délibération sur l’assiette des coupes et la destination

Martelage, estimation volume, permis exploiter

Rédaction règlement d’affouage

Délibération sur l’affouage

Ouverture inscription rôle d’affouage

Préparation des portions

Lancement de la campagne



Rappels sur : 

• Le règlement d’affouage

• La sécurité

• Les prescriptions particulières

• …

Attribution des lots (généralement par tirage au sort)

Paiement de la taxe d’affouage + exemplaire signé du règlement d’affouage 

+ attestation d’assurance

Autorisation du maire d’entrer en possession de son lot

L’exploitation peut alors commencer



1 2 3 4 5 6 7 8 9

Proposition de l’assiette des coupes

Délibération sur l’assiette des coupes et la destination

Martelage, estimation volume, permis exploiter

Rédaction règlement d’affouage

Délibération sur l’affouage

Ouverture inscription rôle d’affouage

Préparation des portions

Lancement de la campagne

Surveillance



par la commune, l’ONF et 

les garants

Surveillance : 

• Par la commune et les garants (bénéficiaires solvables) : respect du 

règlement d’affouage

(relation individuelle avec les affouagistes)

• Par l’ONF : respect du Code forestier et du Code de l’environnement 

et exploitation conforme à l’aménagement.

(à l’échelle des exploitations concernées)

Sanction des infractions : 

Possibilité de déchoir l’affouagiste des droits sur son lot si :

• Retards d’exploitation

• Dégâts à la propriété communale



Commerce illégal de bois Rappeler dans le règlement d’affouage que la revente des bois délivrés est 

interdite

Constituer des lots d’un volume cohérent avec les besoins d’un foyer pour se 

chauffer

Travail dissimulé en forêt L’exploitation ne peut commencer  avant que l’ONF ne délivre à la commune un 

permis

Les affouagistes ne peuvent exploiter qu’après attribution du rôle d’affouage

Mise en danger de la vie 

d’autrui

Les arbres sur pied ne doivent pas dépasser 45 cm de diamètre, et moins de 5 

% des arbres font au plus 35 à 40 cm de diamètre

Exclure les parcelles dangereuses (arbres encroués, chablis ou bois secs ; 

pente > 40 % ; proximité ouvrage, habitation, route…)

Certification de gestion 

durable

Comme tous les entrepreneurs intervenant en forêt certifiée PEFC, les 

affouagistes doivent signer le cahier des charges PEFC de l’exploitant forestier

Dégradation de la qualité des 

peuplements en place

Préconiser des conditions de vidange assurant l’intégrité des cours d’eau, 

zones humides et captages

Imposer la circulation sur les cloisonnements d’exploitation



Bûcheronnage par des particuliers : activité à risque Exploitation par des professionnels : suppression du

risque d’abattage et de démembrement des houppiers

Manque de temps, de capacité physique ou technique

de certains habitants

Accès facilité à une portion d’affouage

Difficulté de l’estimation du volume sur pied, répartition

de la totalité de la parcelle entre les affouagistes, risque

d’alimentation d’un marché officieux

Les portions sont cubées par un professionnel

Hétérogénéité des travaux réalisés, non respect des 

délais, durée des exploitations

Exploitation de la parcelle au bon moment, croissance

des arbres d’avenir, absence de cumul des délais

L’exploitation des parcelles échappe aux ETF (sauf 

futaie affouagère)

Abattage, débardage et ébranchage (au moins) réalisés 

par des professionnels

Le réflexe affouage rend difficile l’approvisionnement

en bois de qualité chauffage de nouveaux marchés en

développement

Destination des bois de qualité chauffage résiduels vers

les marchés qui en demandent



MERCI

Cette action bénéficie du soutien financier de :


